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mécanismes d'accompagnements mis en œuvre en Angleterre, au Canada, aux États-Unis, en France et en 
Australie. Dans un premier temps attachons à décrire ces différentes formes de financement. Nous en 
dessinons une typologie en fonction des principales caractéristiques de chaque système (frais de scolarité, 
prêts  étudiants,  aides,  taux  d'accès  à  l'enseignement  secondaire,  ...).  Dans  un  second  temps,  nous 
dégageons  des  enseignements  de  ces  expériences  nationales  en  termes  d'impact  sur  le  taux  de 
fréquentation dans l'enseignement supérieur. Pour cela nous nous appuyons sur la littérature existante et 
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l'enseignement dépend du niveau des frais d'inscription dans une moindre mesure, mais également d'une 
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Cet article pr esente un panorama du co^ ut individuel des  etudes pour
l' etudiant ainsi que des m ecanismes d'accompagnements mis en uvre en
Angleterre, au Canada, aux  Etats-Unis, en France et en Australie. Dans
un premier temps attachons  a d ecrire ces di erentes formes de nance-
ment. Nous en dessinons une typologie en fonction des principales ca-
ract eristiques de chaque syst eme (frais de scolarit e, pr^ ets  etudiants, aides,
taux d'acc es  a l'enseignement secondaire, ...). Dans un second temps, nous
d egageons des enseignements de ces exp eriences nationales en terme d'im-
pact sur le taux de fr equentation dans l'enseignement sup erieur. Pour cela
nous nous appuyons sur la litt erature existante et sur l'utilisation d'un
mod ele  econom etrique original. Nous mettons en  evidence que le taux
d'acc es  a l'enseignement d epend du niveau des frais d'inscription dans
une moindre mesure, mais  egalement d'une composante structurelle li ee
 a la zone g eographique dans une plus large mesure. Enn nous mettons
en  evidence l'impact n egatif des frais d'inscription sur certaines classes
sociales dans la population.
Mots-cl es : Co^ ut individuel des  etudes, enseignement sup erieur, frais
de scolarit e, pr^ ets  a remboursement conditionnel.
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4Introduction
Cet article envisage le co^ ut des etudes sup erieures du point de vue de l' etudiant
et son impact sur l'acc es  a l'enseignement sup erieur. Cette question a  et e envi-
sag e  a travers de nombreux travaux par le pass e et conna^ t un regain d'int er^ et,
notamment en Europe, avec la mise en oeuvre de la strat egie de Lisbonne et
du processus de Bologne. En France, alors que les universit es n' etaient pas au-
toris ees  a  elever leurs frais de scolarit e jusqu' a une p eriode r ecente, certaines
d'entre elles sont d esormais en mesure de le faire. C'est notamment le cas de
l'IEP de Paris ainsi que de l'Universit e Paris 9-Dauphine, qui b en ecient d'un
statut d erogatoire en la mati ere.
D'un point de vue th eorique, le co^ ut de la scolarit e a soulev e de nombreuses
questions (voir par exemple Gary-Bobo and Trannoy (2008) et Vinokur (2009)).
Elles concernent le r^ ole des frais d'inscription (ou, inversement, de bourses)
en mati ere d'acc es  a l'enseignement sup erieur, ces frais (ou bourses) pouvant
appara^ tre comme partiellement compl ementaires ou substituables  a d'autres
formes de s election (voir par exemple, Gary-Bobo and Trannoy (2008) et Flacher
and Harari-Kermadec (2009)). Ces questions concernent aussi les modications
de comportements que les conditions d'acc es induisent sur les eorts fournis
par les  etudiants (ou les enseignants) ainsi que sur les choix des li eres ou des
d ebouch es. Elles portent  egalement sur les besoins de nancement que les frais
de scolarit e sont susceptibles de combler, en particulier dans un contexte de
concurrence international sur le march e des formations et de la recherche. Elles
concernent enn les questions d' equit e d'acc es  a l'enseignement sup erieur. Ces
travaux ne permettent cependant pas de trancher quant  a la pertinence et au
montant d' eventuels frais de scolarit e ou de bourses.
Dans cet article, nous proposons de contribuer  a l'analyse du co^ ut des  etudes
sup erieures et de son impact en d egageant de la litt erature des  el ements de com-
paraison entre politiques nationales ainsi que des enseignements sur les impacts
de ces di erentes politiques. Nous contribuons  egalement  a l'analyse de la nature
du bien  educatif  a travers une analyse  econom etrique originale visant  a  etudier
l'impact des frais d'inscription sur le taux d'acc es  a l'enseignement sup erieur.
Dans le cadre de la comparaison internationale, nous retenons des pays de
l'OCDE ayant des niveaux de d eveloppement comparables mais pr esentant des
di erences signicatives dans leur syst eme d'enseignement sup erieur : Angle-
terre, Canada,  Etats-Unis, France et Australie (on peut citer  a cet  egard Gre-
goir (2008)). Les pays retenus pr esentent  egalement l'avantage de disposer d'un
nombre signicatif de donn ees et de travaux pertinents. Nous utiliserons les
travaux de Belzize (2010), Frenette (2005a) et Little (1997) ou encore Luong
(2010) pour alimenter le d ebat de l'impact des frais d'inscription au Canada;
ainsi que les analyses de Frenette (2005b) pour les  Etats-Unis et celles de Chap-
man (1997) et Chapman and Ryan (2003) pour l'Australie. Si, comme nous le
verrons, les monographies r ealis ees ne permettent pas de d egager de conclusions
d enitives concernant l'impact respectif des di erents syst emes d'enseignement
sup erieur, du fait de contextes institutionnels relativement di erents, nous en
d egagerons n eanmoins une typologie et certaines pistes qui pourront nourrir de
5futurs travaux. Cette recherche est compl et ee par une analyse des impacts des
frais de scolarit e, mis en  evidence dans la litt erature. Nous montrons ainsi que
la d er eglementation des frais de scolarit e a un impact signicatif sur le taux
d'acc es  a l'enseignement sup erieur pour certaines classes de la population (et
notamment les classes moyennes). Cependant l' evolution du taux d'acc es  a l'en-
seignement sup erieur  etant positive au cours de la p eriode o u l'on a observ e une
d er eglementation des frais d'inscription, nous avons cherch e  a mettre en avant
d'autres  el ements imputables  a la d ecision individuelle de poursuivre des  etudes.
C'est la raison pour laquelle nous  etudions la nature du bien  educatif en envisa-
geant, d'un point de vue  econom etrique, l'importance des frais de scolarit e dans
la d ecision de poursuite d' etudes. Nous montrons ainsi que le taux d'inscription
dans l'enseignement sup erieur d epend plus largement d'une composante struc-
turelle, li ee  a la zone g eographique de chaque  etudiant, plut^ ot qu'au niveau des
frais de scolarit e.
L'article est organis e comme suit : la section 1 pr esente une analyse mono-
graphique des politiques de frais de scolarit e et de bourses mis en uvre dans les
pays retenus. La section 2 envisage les impacts de ces politiques. La conclusion
r ecapitule les r esultats et propose des perspectives pour de futurs travaux.
Le principe des PARC a  et e propos e en 1955 par Friedman (voir Friedman
(1955)). Il repose sur l'id ee qu'il est normal de faire payer celui qui retirera
le b en ece de la formation qu'il a suivi dans la mesure o u il en tirera un
rendement priv e tout au long de sa vie. De la m^ eme mani ere, il existe une
externalit e positive pour la soci et e  a ce que davantage d'individus soient
form es, il est donc normal que la collectivit e contribue, par le biais du
syst eme d'imposition, aux d epenses d' education.
N eanmoins la participation individuelle au nancement des  etudes accroit
le risque encouru par les individus qui sont en situation de m econnaissance
quant  a leur situation future au moment ou ils prennent leur d ecision
d' education. Pour  eviter que ce risque ne conduise  a une  elimination du
syst eme universitaire d'individus ayant les capacit es de suivre un cursus
dans l'enseignement sup erieur, l' Etat doit permettre aux  etudiants d'em-
prunter (i.e de lever la contrainte d'endettement  a laquelle ils sont sou-
mis) et se porter garant face au risque en jouant un r^ ole d'assurance.
Concr etement cette derni ere fonction se traduit par un remboursement
conditionn e  a la situation de l'individu une fois dipl^ om e. Ce syst eme pose
n eanmoins des probl emes d'asym etrie d'information.
Les PARC
61 Panorama des modes de nancement de l'en-
seignement sup erieur 1
Dans cette section, nous pr esentons une monographie des politiques natio-
nales en mati ere de frais de scolarit e, de pr^ ets et d'aides aux etudiants. Nous met-
tons ainsi en  evidence les conditions nanci eres de l'acc es des  etudiants  a l'ensei-
gnement sup erieur. Nous pr esentons  egalement les principales caract eristiques
de ces syst emes et de la demande de formation dans l'enseignement sup erieur.
Nous en d egageons une typologie des politiques nationales.
1.1 L'Angleterre 2
1.1.1 Les caract eristiques de l'enseignement sup erieur en Angleterre
 A la suite d'une r eforme datant de 1992, il n'existe plus aujourd'hui qu'un
seul \secteur" pour l'enseignement sup erieur en Angleterre et au Pays de Galles
comprenant les universit es, les coll eges universitaires et les coll eges d' education
sup erieure. La majorit e des  etablissements d'enseignement sup erieur en Angle-
terre sont des institutions priv ees subventionn ees par l' Etat. Ils sont autonomes,
ce sont des organisations ind ependantes qui disposent de pouvoirs juridiques
acad emiques et manag eriales. Il existe aussi un nombre restreitn d'etablisse-
ments priv es qui ne re coivent pas d'aide du gouvernement. Le secteur de l'en-
seignement public sup erieur est donc tr es diversi e et comprend les institutions
de taille variable. Les  etablissements sont class es en six cat egories :
{ Les universit es qui sont habilit ees  a enseigner et  a delivrer des diplomes
classiques ainsi que des diplomes de recherche.
{ Celles qui disposent uniquement du droit de d elivrer des dipl^ omes clas-
siques.
{ Les coll eges universitaires disposant du droit de d elivrer des dipl^ omes ve-
nant sanctionner plusieurs ann ees d' etudes.
{ Les coll eges de l'enseignement sup erieur qui disposent des m^ emes droits
que les coll eges universitaires.
{ D'autres institutions ayant le pouvoir d'attribuer des dipl^ omes classiques
et des dipl^ omes de recherche.
{ Les coll eges d'enseignement sup erieur qui enseignent et d elivrent des di-
pl^ omes valid es par d'autres institutions.
1.1.2 Les frais de scolarit e
C'est en 1998 qu'ont  et e instaur es les frais de scolarit e pour les  etudiants
 etant inscrits dans un  etablissement d'enseignement sup erieur. Avant cette date
les  etudiants ne payaient pas de frais de scolarit e. Les montants des frais de sco-
larit e sont maintenant d etermin es en fonction du revenu familial des  etudiants.
Le tableau 1 pr esente certaines informations sur les bourses et les frais de sco-
larit e entre 1992 et 2002 :
1. Source : http://www.e-s-e.fr et http://eacea.ec.europa.eu
2. Source : http://www.dfes.gov.uk/
7Table 1 { Dispositif de soutien aux  etudiants : ann ees acad emiques 1992/93  a
2002/03 (pr evisionnel)
Source : Student Loans Company (SLC); F503G survey of local education authorities on
student support.
On voit gr^ ace  a ce tableau que le syst eme universitaire anglais a vu peu  a
peu baisser le montant des frais de scolarit e au cours des dix derni eres ann ees,
ce ph enom ene s'est accompagn e d'une augmentation de la valeur des bourses
distribu ees aux  etudiants. Le gouvernent britannique a donc favoriser l'acc es  a
l'enseignement sup erieur en r eduisant les contraintes nanci eres pesant sur les
 etudiants.
En 2005-2006, le paiement des frais de scolarit e des  etudiants  etait fonction
des revenus des parents :
{ Les  etudiants ne payaient aucun frais de scolarit e si le revenu familial  etait
inf erieur  a 43 200 . Dans ce cas, les frais  etaient pay es par le gouvernement.
{ Les  etudiants b en eciaient d'une aide progressive si le revenu familial se
situait entre 43 200 et 64 200 ; les frais de scolarit e  etant alors propor-
tionnels aux revenus de la famille.
{ Lorsque le revenu familial exc edait 64 200 , les frais de scolarit e  etaient pla-
fonn es  a 2 300 . En 2006 ce montant maximal a  et e augment e  a 5 900 par
ann ee.
Le montant de frais de scolarit e pay e par les  etudiants est  egalement fonction
de la li ere et de l'universit e choisie.
1.1.3 Les pr^ ets
Les  etudiants qui le souhaitent peuvent contracter un pr^ et couvrant leurs
frais de scolarit e. Ce pr^ et est remboursable  a l'issue des  etudes, lorsque l'ancien
 etudiant recevra un salaire sup erieur  a 29 400 par ann ee. Un pr^ et suppl ementaire
est  egalement oert pour les  etudiants les plus n ecessiteux an de couvrir leurs
frais de subsistance. La somme maximale de celui-ci variant de 6 700  a 12 100
selon que l' etudiant habite chez ses parents, ou non, et en fonction de son lieu
8d' etudes (Londres ou en dehors). Le quart de ce pr^ et est accord e en fonction du
revenu familial, les trois quarts restants sont disponibles pour tous les  etudiants
admissibles quelque soit leur revenu. Ce pr^ et, tout comme le pr^ et couvrant les
frais de scolarit e, est remboursable apr es les  etudes, et ce proportionnellement
au revenu de l' etudiant dipl^ om e, pour tout revenu exc edant 29 400 par an. Le
remboursement se fait directement par le biais du syst eme d'imposition et le
taux d'int er^ et sur la dette est fonction uniquement du taux d'ination, la dette
reste donc constante en valeur r eelle.
1.1.4 Les aides
 A cot e des pr^ ets pour subsistance, le gouvernement britannique a  egale-
ment mis en place des bourses pour couvrir ces m^ emes frais de subsistance.
Celles-ci d ependent des revenus familiaux. Environ la moiti e des  etudiants sont
admissibles  a cette bourse, le bar eme s' etablit de la mani ere suivant :
{ Lorsque le revenu familial est inf erieur  a 34 300 par an, la bourse accord ee
est de 5 300 .
{ Lorsque le revenu familial est compris entre 34 300 et 73 400 par an, le
montant de la bourse accord ee varie entre 5 300 et 0 , celui-ci d ependant
alors de la valeur du revenu familial.
{ Lorsque le revenu familial exc ede 73 400 , celle-ci est nulle.
Il est cependant important de noter que lorsque l' Etat accorde une livre de
bourse pour frais de subsistance, le montant qu'il accorde en pr^ et pour le m^ eme
motif est r eduit d'une livre  egalement ( a concurrence de 2 400 ).
Une des particularit es du syst eme britannique est le seuil impos e aux frais de
scolarit e. En eet, ceux-ci sont indirectement limit es  a 5 300 pour les  el eves issus
des classes sociales populaires : lorsque l'universit e impose des frais de scolarit e
de plus de 5 300 , celle-ci doit fournir une aide suppl ementaire aux  etudiants
 a faible revenus ou  a ceux qui per coivent l'int egralit e de la bourse pour frais
de subsistance. En 2006-2007 cette bourse accordait en moyenne 2 000  a ces
 etudiants.
1.1.5 La demande d' education au Royaume-Uni
La tableau 2 ci-dessous pr esente le taux de scolarisation des jeunes au Royau-
me-Uni (Higher Education Initial Participation Rate (HEIPR)) pour la p eriode
1999-2007 :
9Table 2 { Taux de participation aux  etudes universitaires au Royaume-Uni
(1999-2007)









Source : National Statistics, Statistical First Release, Departement for innovation, Uni-
versities & skills, DIUS SFR 02/2009.
1.2 Le Canada 3
La situation du Canada est int eressante dans la mesure o u l'instauration des
frais de scolarit e est assez ancienne et permet aujourd'hui d'avoir assez de recul
pour tirer des conclusions des reformes men ees dans ce pays (voir section 2).
1.2.1 Les caract eristiques de l'enseignement sup erieur au Canada
Le syst eme universitaire public canadien est fortement d ecentralis e et pr e-
sente de nombreuses disparit es organisationnelles en fonction des provinces. La
responsabilit e en mati ere d' education incombe exclusivement aux dix provinces
et aux trois territoires autonomes 4. Les gouvernements provinciaux et territo-
riaux fournissent la majeure partie du nancement direct de l' education au Ca-
nada. Les universit es sont plac ees sous la direction des provinces qui attribuent
elles-m^ emes le droit  a un  etablissement de d elivrer des dipl^ omes (\degrees").
Ce processus concerne la tr es grande majorit e des  etablissements universitaires
(environ 80 au total). Les  etablissements priv es (et religieux) repr esentant 1  a
2 % de l'ensemble du syst eme d'enseignement sup erieur.
 A cot e des universit es existent les coll eges. Si la cr eation des  etablissements uni-
versitaires est fortement r eglement ee par chaque province il n'en est pas de m^ eme
pour les coll eges. Le r^ ole des coll eges (avant, ou parall element  a l'universit e) va-
rie entre le Qu ebec et le reste des provinces. Ces  etablissements, contrairement
aux universit es, ne sont pas habilit es  a d elivrer des \degrees" universitaires et
on parle dans ce cas de \diploma". Ces  etablissements sont tr es autonomes et
les conditions d'enseignements (le contenu des cours, les conditions d' etudes, le
prix des  etudes, ...)  echappent la plupart du temps  a tout contr^ ole p edagogique.
1.2.2 Les frais de scolarit e
La gure 1 sch ematise l' evolution depuis 1985 des frais de scolarit e au Ca-
nada, non plus en fonction des provinces, mais en fonction de la li ere consid er ee :
3. Sources : Easton and Rockerbie, citeLittle1, Frenette (2005a), Frenette (2005b), Belzize
(2010), Luong (2010), http://www.thecanadianencyclopedia.com, http://www.hrsdc.gc.ca/eng/
home.shtml, http://www.snesup.fr
4. Et ce depuis l'Acte de l'Am erique du Nord britannique de 1867 qui a abouti  a une
r epartition stricte des pouvoirs entre niveaux f ed eral et provincial.
10Figure 1 { Moyenne des frais de scolarit e des  etudiants canadiens inscrits  a
temps plein au premier cycle universitaire, par facult e (en dollars constants de
2005)
Source : Statistique Canada.
Cette gure relate l'importante augmentation des frais de scolarit e qu'ont
connu certains programmes de l'enseignement sup erieur, cette augmentation
s'est faite principalement dans les secteurs professionnels, l a o u la demande
d'enseignement a le plus augment e ces derni eres ann ees.
Le tableau 3 nous pr esente une  evolution des frais de scolarit e dans plusieurs
provinces du Canada depuis 1989 jusqu' a 2009. On constate d'une part que le
montant des droits de scolarit e varie fortement en fonction des provinces (nous
reviendrons sur ce point dans la section 2) et d'autre part que le montant des
frais de scolarit e demand e aux  etudiants a fortement augment e, et ce dans toutes
les provinces.
11Table 3 { Moyenne des droits de scolarit e des  etudiants canadiens inscrits  a
temps plein au premier cycle universitaire en dollars courants
Source : Statistique Canada, Frais de scolarit e et de subsistance dans les universit es et
coll eges du Canada (FSSUC).
Tableau fourni par la Direction de la recherche, des statistiques et de l'information du Minist ere
de l' Education, du Loisir et du Sport.
Les calculs ont  et e eectu es par l'IEDM.
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21.2.3 Les pr^ ets
L'aide nanci ere  a l'enseignement sup erieur au Canada se fait principale-
ment par le biais de PARC, gr^ ace au programme canadien de pr^ ets aux  etudiants
(PCPE); ainsi que par le biais de subventions destin ees  a des groupes de client ele
particuli ere gr^ ace au gouvernement f ed eral. Toutes les provinces canadiennes,
 a l'exception du Qu ebec, des territoires du Nord-Ouest et du Nunavut, parti-
cipent au PCPE; celles-ci administrent  egalement leur propre programme d'aide
nanci ere aux  etudes.
Le PCPE a  et e cr e e en 1964; depuis sa mise en place, le programme a of-
fert un compl ement aux ressources nanci eres an d'aider les  etudiants  a pour-
suivre leurs  etudes dans l'enseignement sup erieur. Entre 1964 et 1995, les pr^ ets
 etaient accord es par des institutions nanci eres  a des  etudiants admissibles  a
recevoir une aide nanci ere. Ce sont ces m^ emes institutions qui  etaient charg es
de s'occuper du processus de remboursement des pr^ ets, tout en sachant qu'elles
b en eciaient d'une garantie de l' Etat sur les pr^ ets qui pr esentaient un d efaut de
paiement. En 1994, la Loi f ed erale sur l'aide nanci ere aux  etudiants entra^ ne
une r evision int egrale du PCPE, et ce an d'adapter cette aide  a la situation
que connaissent les  etudiants 30 ans apr es la mise au point de ce syst eme. D es
lors le montant maximum passe de 105 dollars  a 165 dollars par semaine pour
les  etudiants  a temps plein, et le montant global maximum, de 2500 dollars  a
4000 dollars pour les  etudiants  a temps partiel. De nombreuses modications et
ajouts au programme pr ec edent ont  et e men es par le biais de cette reforme. Dans
toutes les provinces, except e au Qu ebec et dans les Territoires du Nord-Ouest,
les programmes d'aide aux  etudiants combinent l'aide nanci ere du PCPE et
celle des fonds provinciaux compl ementaires.
1.2.4 Les aides
Bien que les types d'aides ainsi que les modalit es d'attribution di erent entre
les provinces il existe deux grands types d'aides nanci eres pour les  etudiants
au Canada : les bourses et les avantages scaux.
Les bourses : Le syst eme de bourse Canadien regroupant l'ensemble des bou-
rses f ed erales visant  a aider les  etudiants et les familles  a assumer les co^ uts li es
aux  etudes sup erieures est appel e PCBE (Programme canadien de bourses aux
 etudiants). Ce programme regroupe di erents types de bourses :
{ Bourse pour  etudiants de famille  a faible revenu : les  etudiants issus d'une
famille  a faible revenu qui sont admissibles  a un pr^ et  etudiant du gouver-
nement f ed eral et qui satisfont aux crit eres d'admissibilit e re coivent un
montant de 250 $ par mois d' etudes.
{ Bourse pour  etudiants de famille  a revenu moyen : les  etudiants issus
de familles  a revenu moyen qui sont admissibles  a un pr^ et  etudiant du
gouvernement f ed eral et qui satisfont aux crit eres d'admissibilit e re coivent
un montant de 100 $ par mois d' etudes.
{ Bourse pour  etudiants ayant une incapacit e permanente : les  etudiants
ayant une incapacit e permanente peuvent recevoir un montant de 2 000
$ par ann ee scolaire, qui les aidera  a couvrir les frais de subsistance, les
frais de scolarit e ainsi que les frais suppl ementaires li es  a leur handicap.
13{ Bourse canadienne servant  a l'achat d' equipement et de services pour
 etudiants ayant une incapacit e permanente : Les  etudiants qui ont une
incapacit e permanente et qui ont besoin d'un  equipement ou de services
exceptionnels li es aux  etudes peuvent b en ecier de tuteurs, de preneurs de
notes, d'interpr etes, de convertisseurs braille ou d'aides techniques, jusqu' a
concurrence de 8 000 $ en aide non remboursable par ann ee scolaire.
{ Bourse pour  etudiants ayant des personnes  a charge : les  etudiants  a faible
revenu qui ont des enfants peuvent recevoir une aide nanci ere de 200 $ par
mois d' etudes pour chacun des enfants de moins de 12 ans. Si l'etudiant est
 a temps partiel ce montant passe  a 40 $ par semaine d' etudes par enfant
dans la limite de deux enfants, et  a 60 $ au-del a de deux enfants.
{ Bourse canadienne pour  etudiants  a temps partiel : les  etudiants  a temps
partiel admissibles  a cette bourse peuvent recevoir jusqu' a 1 200 $ par
ann ee scolaire.
Les avantages scaux : Il existe di erents types d'avantages scaux ac-
cord es aux  etudiants au Canada (relativement similaires entre les provinces),
nous pouvons citer les principaux :
{ Le r egime enregistr e d' epargne  etude, qui permet d'obtenir un pr^ et et de
reporter les int er^ ets li e au remboursement jusqu' a ce que l' etudiant touche
les gains.
{ Le cr edit pour les frais de scolarit e.
{ La d eduction pour frais de d em enagement.
{ La d eduction des frais de scolarit e  a hauteur de 3 000 USD maximum.
1.2.5 La demande d' education au Canada
Le taux de participation aux  etudes sup erieurs a fortement augment e au
cours des vingt derni eres ann ees et de grandes disparit es existent entre les pro-
vinces. Le tableau 4 rend compte de ces  el ements. Celui-ci nous montre que
bien que l'ensemble des provinces aient connu une augmentation du taux de
participation  a l'enseignement sup erieur, cette  evolution a  et e di erente selon
les provinces (la plus faible  etant celle recens ee en Alberta, tandis que la plus
forte  etant celle observ ee en Terre-Neuve).
14Table 4 { Taux de participation aux  etudes universitaires
Source : Minist ere de l' Education, Eectifs  etudiants dans les universit es.
Calculs eectu es par l'IEDM  a partir de donn ees de Statistique Canada, de l'Association des
universit es et coll eges du Canada (AUCC), de la DGFE-ES du MELS et du minist ere de la
Formation et des Coll eges et Universit es de l'Ontario.
Tableau fourni par la Direction de la recherche, des statistiques et de l'information du Minist ere
de l' Education, du Loisir et du Sport.
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51.3 Les  Etats-Unis 5
1.3.1 Les caract eristiques de l'enseignement sup erieur aux  Etats-
Unis
Le syst eme d'enseignement sup erieur am ericain est souvent pr esent e comme
le meilleur au monde, et pour cause dans les 20 premiers  etablissements mon-
diaux cit es par le classement de Shanghai 17 sont am ericains. Les universit es
am ericaines b en ecient de nombreux liens avec les entreprises et elles b en ecient
de moyens nanciers consid erables (par exemple le capital de Harvard est estim e
 a 20 milliards de dollars); pour s'en rendre compte il sut de se r ef erer  a la
gure 2 :
Figure 2 { D epenses annuelles, au titre des  etablissements, pour l'enseignement
sup erieur (2005)
(a) En pourcentage du PIB (b) En $PPA
Source : OCDE, Regards sur l' education, 2008
Cette gure nous montre bien que les  Etats-Unis, que ce soit en pourcentage
du PIB ou en montant des d epenses (en dollar PPA), sont le pays dans lequel
les d epenses pour l'enseignement sup erieure sont les plus  elev ees.
Le syst eme am ericain se scinde en deux groupes d' etablissements : des uni-
versit es classiques qui sont souvent tr es prestigieuses et attirent en son sein de
bons  etudiants et des universit es dites d' Etat moins s electives. Celles-ci peuvent
^ etre publiques ou priv ees, elles sont nanc ees par les  Etats, les entreprises, les
dons et les fondations. Il existe des frais d'inscription  a l'entr ee des l'univer-
sit e, ceux-ci varient en fonction de l' Etat (pour les universit es publiques) ou du
5. Sources : Frenette (2005b), OCDE (2007), http://www.census.gov
16prestige de l' etablissement (pour les universit es priv ees). Il existe  egalement des
coll eges pour le 1er cycle de l'enseignement sup erieur.
1.3.2 Les frais de scolarit e
L'ann ee universitaire co^ ute environ 6 500 dollars dans une Universit e d' Etat
et jusqu' a 40 000 dollars  a Harvard. La plupart des familles ne pouvant suppor-
ter une telle charge nanci ere les  etudiants b en ecient de bourses 6, d'emprunts
et ont g en eralement recours au travail  etudiant. Environ 500 000  etudiants
 etrangers fr equentent les universit es am ericaines et la plupart restent aux  Etats-
Unis une fois leurs  etudes achev ees. Les frais d'inscription dans une universit e
publique am ericaine s' elevaient en 2008-2009  a 6 585 dollars en moyenne par
ann ee; tandis que ce montant s' elevait  a 25 143 dollars dans les universit es
priv ees.
Avant toute chose il est important de voir dans quelle proportion ont  evolu e les
frais d'inscription aux  Etats-Unis au cours des derni eres d ecennies; le graphique
3 nous fournit une r eponse  a cette question :
Figure 3 {  Evolution des frais d'inscription aux  Etats-Unis de 1970  a 2007
(toutes institutions confondues)
Source : U.S. Department of Education, National Center for Education Statistics, Higher
Education General Information Survey (HEGIS), \Institutional Characteristics of Colleges
and Universities" surveys, 1965-66 through 1985-86; \Fall Enrollment in Institutions of Higher
Education" surveys, 1965 through 1985; and 1986-87 through 2007-08 Integrated Postsecon-
dary Education Data System, \Fall Enrollment Survey" (IPEDS-EF :86-99), \Institutional
Characteristics Survey" (IPEDS-C :86-99), Spring 2001 through Spring 2006, and Fall 2000
through Fall 2007.
Cette gure nous montre que l' evolution des frais d'inscription aux  Etats-
Unis a  et e lin eaire et continue au cours des trois derni eres d ecennies.
6. Il est int eressant de noter qu'aux Etats-Unis il existe des bourses au m erite nombreuses
et confortable.
17L'exemple des  Etats-Unis est tr es souvent utilis e lorsque l'on parle des frais
d'inscription, pour la simple et bonne raison que ce pays poss ede des frais d'ins-
cription assez  elev es pour tous les types d' etablissements et que le syst eme
d'enseignement sup erieur est pr esent e comme le meilleur au monde. Ce constat
am ene donc directement  a se demander s'il existe une relation de causalit e entre
ces deux ph enom enes. La r eponse  a cette question n'est pas tranch ee, c'est ce
que nous aborderons dans la suite de notre analyse. N eanmoins il est important
de garder  a l'esprit que le syst eme am ericain est totalement di erent du notre :
les professeurs d'universit es sont bien voire tr es bien pay es, les conditions de re-
cherches sont excellentes, les campus b en ecient perp etuellement de travaux de
r enovation. Tout cela  a un co^ ut et une part non n egligeable du nancement de
ces divers aspects passe par les frais d'inscription. N eanmoins il est int eressant
de noter que les  etudiants b en ecient d'un plus grand acc es au syst eme de bourse
et que le travail  etudiant fait quasiment parti de la norme ...
1.3.3 Les pr^ ets
Le mod ele am ericain de 1971 : La premi ere exp erience eu lieu aux  Etats-
Unis  a l'Universit e de Yale dans les ann ees 70 sur la base des arguments de
Friedman (1955), il s'agit du Yale Tuition Postponement Plan. Le rembourse-
ment du pr^ et  etait conditionnel  a la r eussite de l' etudiant. Un tel syst eme  etant
n ecessairement d es equilibr e d'un point de vue strictement comptable, le manque
de recettes provenant des personnes n'ayant pu rembourser leurs pr^ ets  etait com-
pens e par des annuit es de remboursement sup erieures pour les personnes ayant
r eussi leurs  etudes et ayant la capacit e nanci ere de supporter cette charge. Le
probl eme d'un tel syst eme est qu'il incitait les  etudiants disposant de peu de
chance de r eussir  a s'engager dans le programme, ce ph enom ene engendrant une
augmentation de la charge  a payer par ceux qui r eussissaient Nerlove (1975).
Le mod ele am ericain de 1992 : La deuxi eme exp erience men ee aux  Etats-
Unis est celle qui fait suite au plan Clinton-Gore 7 de 1992. Le remboursement
du pr^ et prend deux formes, il peut s'agir :
{ D'un pourcentage pr elev e sur le revenu de l' etudiant dipl^ om e durant un
certain nombres d'ann ees.
{ Ou bien de l'exercice d'une fonction de proximit e jug es d'int er^ et collectif :
en tant qu'enseignant, aide-soignant, agent de police, conseiller juridique,
...
Ce syst eme n'est pas bien connu des  etudiants puisque seulement 7% de ceux
qui peuvent en b en ecier y ont recours.
Le mod ele am ericain actuel : Il existe plusieurs programmes publics de
pr^ ets aux  etudiants aux  Etats-Unis :
i) Les pr^ ets \directs" qui sont oerts par le minist ere f ed eral de l' Education.
ii) Les pr^ ets \garantis" qui sont oerts par des banques priv es auxquelles le
gouvernement garantit le remboursement.
Nous pouvons rapidement citer les principaux programmes de pr^ ets en vigueur
aux  Etats-Unis, le plus important etant le programme \Staord", les pr^ ets PLUS
7. Les prets sont cette fois ci attribu es par le Congr es.
18sont accord es aux parents et les pr^ ets Perkins sont distribu es par les  ecoles elles-
m^ emes.
Le pr^ et Staord est le plus important et le plus connus car il pr esente de nom-
breux avantages; en eet, ceux-ci servent  a nancer  a la fois les droits de scolarit e
et les frais de subsistance et la majorit e des  etudiants peuvent en b en ecier,  a
des plafonds di erents. Comme dans les autres pays, les remboursements de ce
pr^ et varient en fonction du revenu apr es obtention du dipl^ ome.
Le principal probl eme du programme de pr^ ets Staord est que les montants em-
pruntables sont plafonn es  a un montant peu  elev es, montants qui ne couvrent
pas les frais de scolarit e pour la plupart des  etudiants. Pour exemple, parmi les
33% des  etudiants qui ont eu recours  a ce syst eme de pr^ ets 60% ont emprunt e
le montant maximum. Pour une revue de litt erature plus compl ete sur les pr^ ets
Staord ainsi qu'une critique d etaill ee des pr^ ets  etudiants voir OCDE (2007).
1.3.4 Les aides
Le syst eme am ericain contemporain est compos e de di erentes formes d'aides.
Le tableau 5 nous donne une id ee de l' evolution des aides au cours des deux
derni eres d ecennies. Quelque soit le type d'aide auquel on s'int eresse, on voit
bien que celles-ci ont toutes augment e au cours de la derni ere d ecennie, cette
 evolution traduit bien la volont e du gouvernement am ericain de d emocratiser
l'acc es  a l'enseignement sup erieur.
19Table 5 {  Evolution du montant des aides nanci eres aux  Etats-Unis selon leur type et leur provenance
Any aids Grants Loans Work Study Other
Total F NF Total F NF Total F NF Total F Total F NF
1992-93 $ 5727 $ 4296 $ 3840 $ 3545 $ 1985 $ 3319 $ 3884 $ 3762 $ 2728 $ 1376 $ 1290 $ 2380 $ 2917 $ 2049
1995-96 $ 6860 $ 5373 $ 3797 $ 3897 $ 2012 $ 3615 $ 5020 $ 4965 $ 2750 $ 1370 $ 1300 $ 3545 $ 3578 $ 3299
1999-00 $ 8516 $ 6162 $ 5027 $ 4979 $ 2525 $ 4455 $ 6279 $ 5689 $ 4936 $ 1673 $ 1558 $ 3859 $ 4277 $ 3199
2003-04 $ 9899 $ 7304 $ 5586 $ 5565 $ 3247 $ 4828 $ 7336 $ 6426 $ 6089 $ 1942 $ 1787 $ 4777 $ 5283 $ 3008
7. Source : U.S. Department of Education, National Center for Education Statistics, 1992-93, 1995-96, 1999-2000, and 2003-04 National Postsecondary Student
Aid Studies (NPSAS :93, NPSAS :96, NPSAS :2000, and NPSAS :04).
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0Cette complexit e du syst eme am ericain est d^ u principalement au fait que
celui ci est  a l'origine assez in egalitaire : les individus issues des classes sociales
les plus populaires ont beaucoup moins de chance que les autres de poursuivre
leurs  etudes dans l'enseignement sup erieur.
Le nancement public : Au del a du syst eme d evelopp e de pr^ ets, de bourses
ou encore d'all egements d'imp^ ots qui existent aux  Etats-Unis et qui sont tr es
disparates en fonction des  Etats; la principale intervention des pouvoirs publics
dans le nancement de l'enseignement sup erieur se fait sous la forme de sub-
ventions directes. En 2001 ces d epenses ont repr esent e 1,5% du PIB soit 160
milliards USD.
Au l des ans le montant d epens e par le gouvernement s'est contract e tandis que
les frais de scolarit e ont augment e. Cette contraction du budget de l' Etat allou e
au nancement direct de l'enseignement sup erieur nous invite  a nous pencher
sur d'autres modes de nancement de l'enseignement sup erieur, plus redistribu-
tifs tels que le sont les bourses ou les all egements d'imp^ ots. En eet les d epenses
directes du gouvernement et des  Etats protent d'avantages aux  etudiants des
familles ais ees, il est donc n ecessaire de d evelopper des moyens de nancement
plus  equitable.
Les bourses : Les bourses sont nanc ees principalement par le gouvernement
f ed eral, ainsi que par les  etablissements d'enseignement sup erieur. En 2005-2006
le gouvernement f ed eral et les  Etats ont accord e respectivement 19 milliards et
7 milliards de dollars de bourses. Le plupart des bourses f ed erales ont  et e dis-
tribu ees par le biais du Federal Pell Grant Program qui aide les  etudiants non
dipl^ om es selon leurs besoins et cible principalement ceux qui ont de faibles re-
venus. L'objectif de ce programme est de faciliter l'acc es aux  etudes sup erieures
pour les enfants de familles  a faible revenu. Ainsi durant la m^ eme p eriode, 5,3
millions d' etudiants ont b en eci e de ce programme pour un montant total de
13 milliards de dollars (le versement moyen s' etablissant  a 2 400 USD).
Par ailleurs, pour des  etudiants dont les besoins nanciers sont exceptionnels,
un programme f ed eral suppl ementaire (le Federal Supplemental Educational Op-
portunity Grant) peut compl eter le programme Pell. La bourse maximale est de
4 800 $. 55 % des  etudiants  a temps plein non dipl^ om es fr equentant une univer-
sit e priv ee  a but lucratif sont aptes  a recevoir une aide f ed erale, contre environ
le tiers des  etudiants fr equentant d'autres  etablissements d'enseignement. Aux
 Etats-Unis l'aide nanci ere provenant des  Etats est fonction du m erite ou des
besoins; ainsi beaucoup d' etablissements d'enseignement orent des bourses au
m erite ou pour aptitudes ou circonstances particuli eres.
Cependant les aides fournies par les bourses ne susent pas  a combler toutes les
d epenses d'un  etudiant. Ainsi, pour un  etudiant issu d'une famille dont le revenu
annuel est inf erieur  a 15 000 USD, le programme Pell ore une bourse de 4 050
USD, malheureusement  a elle seule cette bourse ne permet donc pas de cou-
vrir l'ensemble des frais g en er es par la poursuite d' etudes dans l'enseignement
sup erieur.
Les all egements d'imp^ ot : Le gouvernement f ed eral et les  Etats nancent
aussi l'enseignement sup erieur au moyen d'une s erie d'all egements scaux. Plu-
21sieurs programmes existent, ainsi on peut citer le Lifetime Learning Tax Credit
et le systeme HOPE qui orent des cr edits d'imp^ ot jusqu' a 2 000 USD par
an. Les particuliers peuvent  egalement d eduire de leur revenu imposable jus-
qu' a 4 000 USD par an de d epenses au titre des  etudes sup erieures; ils peuvent
 egalement d eduire les int er^ ets pay es sur les pr^ ets contract es au titre de l'ensei-
gnement sup erieur.
L'ensemble de ces mesures repr esentent environ 9 milliards USD par an de
\manque  a gagne" de recettes publiques; 16 millions de contribuables ont utilis e
ces avantages scaux.
Les autres programmes  Etatiques : En plus des deux programmes que
nous avons cit es pr ec edemment, une s erie d'autres programmes existe aux  Etats-
Unis. Le plus connus d'entre eux est sans doute celui mis en place dans l' Etat du
Massachusetts : le MASS Grant, celui apporte une aide nanci ere aux  etudiants
non dipl^ om es inscrits dans un  etablissement d'enseignement sup erieur. D'autres
programmes existent, tel que le Cash Grant qui fournit des aides suppl ementaires
pour les  etudiants dans le besoin (dans l' Etat de New York un programme simi-
laire est le Tuition Assistance Program); le Performance Bonus Grant Program,
destin e  a soutenir les  etudiants les plus pauvres jusqu' a la n de leurs  etudes;
ou encore le Commonwealth Futures Grant Program qui encourage l'inscription
dans les programmes en forte demande par l'industrie. Un programme de pr^ et
sans int er^ et nanc e par l' Etat, le No Interest Loan est  egalement disponible
pour les  etudiants n ecessiteux inscrits dans l'enseignement sup erieur.
1.3.5 La demande d' education aux  Etats-Unis
Le nombre d' etudiants a evolu e de mani ere signicative au cours des derni eres
d ecennies, en t emoigne le tableau 6. Quelque soit leurs origines ou leur sexe, le
nombre d' etudiants aux  Etats-Unis a fortement augment e au cours des trois
derni eres d ecennies (ce chire a  et e multipli e par 2).
22Table 6 {  Evolution du nombre d' etudiants aux  Etats-Unis de 1970  a 2003
SOURCE : U.S. Department of Commerce, Census Bureau, Current Population Surveys
(CPS), October, various years, unpublished tabulations.
1.4 La France 8
1.4.1 Les caract eristiques de l'enseignement sup erieur en France
La d epense d' education sup erieure faite par le gouvernement fran cais se
chire  a environ 17 milliards d'euros en 2000, soit 1,2 % du PIB. Ce taux est
tr es proche de la moyenne des pays de l'OCDE et sup erieur  a celui enregistr e
dans les grands pays europ eens (cf. gure 2 page 16). Le nancement de l'ensei-
gnement sup erieur fran cais est tr es majoritairement un nancement public (86,9
%, dont 78,3 % pour l' Etat et 69 % pour le seul minist ere de l' Education natio-
nale). Les m enages et les entreprises assurent respectivement 8,3 % et 4,8 % du
nancement. \Cette structure de nancement illustre bien les caract eristiques
du syst eme fran cais : pr edominance du nancement public et surtout de l' Etat
puisqu'il s'agit d'une comp etence de l' Etat, faible co^ ut pour les familles, faible
investissement des entreprises".
Le tableau 7 nous donne un aper cu des d epenses eectu ees pour l'enseignement
sup erieur en France ainsi que de la structure de celle-ci. On voit que quelque
soit sa provenance, le montant d epens e par  etudiants en France a augment e de
mani ere signicative depuis 1980.
8. Sources : Min (2008), Trannoy (2006), Maurin (2007), Vinokur (2009), http://www.
diplomatie.gouv.fr
23Table 7 { D epenses pour l'enseignement sup erieur en France
Source : Minist ere de l'enseignement sup erieur et de la recherche, MESR-DEPP.
Le syst eme fran cais se caract erise par une grande diversit e des formations :
universit es, classes pr eparatoires,  ecoles priv ees.
Les di erentes li eres
{ Les universit es : l' Etat nance le syst eme universitaire fran cais  a hau-
teur de 23.7 million d'euros par an. On estime  a 1;426 million le nombre
d' etudiants repartit dans 82 universit es. Ces universit es, pour la plupart
multidisciplinaires, sont publiques. Ont peut noter que les IUT, certaines
 ecoles d'ing enieurs et les IUFM sont inclus dans les universit es.
{ Les formations post-baccalaur eat dans les lyc ees : l' Etat est  ega-
lement en charge du nancement des formations post-baccalaur eat dans
les lyc ees d'une dur ee de deux ans. On y trouve notamment les CPGE
qui comprennent 76 000  etudiants et pr eparent aux concours des  ecoles
d'ing enieurs, des  ecoles de commerce et de gestion ainsi que des  ecoles
normales sup erieures; ainsi que les STS (section de techniciens sup erieurs)
comptabilisant environ 243 000  etudiants et pr eparent  a l'obtention du
BTS.
{ Les autres formations : on estime que 320 000  etudiants en France ne
d ependent ni de l'universit e ni des li eres post-baccalaur eat. On y trouve
notamment :
{ Les  ecoles param edicales et sociales, qui rel event de la tutelle du mi-
nist ere charg e de la Sant e.
{ Les  ecoles d'ing enieurs ind ependantes des universit es, qui rel event de
la tutelle du minist ere de l' Education nationale ou d'autres minist eres
24techniques : D efense ( Ecole polytechnique), Agriculture ( ecoles d'agro-
nomie), Industrie ( Ecoles des mines ou des t el ecommunications),  Equi-
pement ( Ecole des ponts et chauss ees). Il s'agit d' ecoles charg ees, no-
tamment, de la formation des ing enieurs des grands corps techniques de
l' Etat.
{ Les  ecoles de commerce et de gestion, tr es majoritairement priv ees ou
d ependant des chambres de commerce.
{ Les  ecoles sup erieures artistiques et culturelles (architecture, beaux-
arts) d ependant du minist ere de la Culture et de la Communication.
La part de l'enseignement priv e reste faible (inf erieure  a 15 %). Une des ca-
ract eristiques du syst eme fran cais est que la quasi-totalit e des dipl^ omes d'en-
seignement sup erieur rel eve d'une garantie de l' Etat. Le syst eme fran cais se ca-
ract erise  egalement par l'existence d'un syst eme  a deux vitesses, dans lequel on
trouve d'une part les  etablissements s electifs qui sont dot es de plus de moyens et
les  etablissements non s electifs d'autre part, qui sont dot es de moyens nanciers
moindres.
Quelques chires La France a consacr e 23.7 milliards d'euros  a l'enseigne-
ment sup erieur en 2007 (+ 3.5 % par rapport  a 2006, en prix constant). La
d epense moyenne par  etudiant, en France, atteint 10 150 euros en 2007, incluant
les activit es de recherche et d eveloppement. Elle est inf erieure  a la moyenne
de l'OCDE puisque la d epense fran caise par  etudiant se chire  a 11 000 en
 equivalents dollars, tandis que la moyenne OCDE est de 11 500  equivalents
dollars. La France se situe  egalement sous la moyenne de l'OCDE en terme
de d epenses cumul ees pour un  etudiant sur l'ensemble de sa scolarit e dans le
sup erieur : 44 200  equivalents dollars, contre la moyenne OCDE de 47 160
 equivalents dollars.
Il est important de noter que le co^ ut d'un  etudiant dans le syst eme d'ensei-
gnement sup erieur est tr es di erents selon la li ere choisie. Le tableau 8 illustre
bien ces di erences de co^ uts entre li eres. Le tableau 9 quant  a lui nous montre
l' evolution des montants investis par  etudiant entre ces di erentes li eres :
Table 8 { Co^ ut d'un  etudiant fran cais en fonction de la li ere choisie
Fili eres Co^ ut par  etudiant en 2007
CPGE 13 880 e
STS 13 360 e
Moyenne 10 150 e
IUT 9 020 e
Universit e 8 970 e
Source : Minist ere de l'enseignement sup erieur et de la recherche, MESR-DEPP.
25Table 9 {  Evolution de la d epense moyenne par  etudiant (1980-2007)
Source : Minist ere de l'enseignement sup erieur et de la recherche, MESR-DEPP.
Ces deux tableaux mettent en  evidence les disparit es de cout qui existe entre
les  etudiant, en fonction des formations suivies.
Les d epenses d' education en France En 2007 l' Etat fran cais a d ebours e
23,7 milliards d'euros pour l'enseignement sup erieur (ce qui traduit une mul-
tiplication par 2,4 des d epenses depuis 1980). Cette m^ eme ann ee la d epense
moyenne par  etudiant a  et e de 10 150 euros (ce qui traduit une augmentation
de 35% depuis 1980). Le co^ ut th eorique d'une scolarit e de 18 ans menant sans
redoublement  a une licence est  evalu e  a 131 490 euros en 2007. Une scolarit e en
17 ans menant  a un DUT reviendrait  a la collectivit e  a 122 610 euros, et  a un
BTS  a 131 290 euros.
La d epense d' education pour l'enseignement sup erieur comprend
l'ensemble des d epenses pour les  etablissements publics et priv es de
la m etropole et des DOM pour l'enseignement et les activit es li ees :
oeuvres universitaires, administration, fournitures, biblioth eques uni-
versitaires, r emun eration des personnels d' education en formation,
etc. Elle ne comprend pas les activit es de formation continue ni, jus-
qu'en 2006, le fonctionnement et l'investissement de la recherche des
universit es (mais elle retenait en revanche l'ensemble des salaires des
enseignants-chercheurs).
L' Etat de l'enseignement sup erieur et de la recherche en France :
30 indicateurs
1.4.2 Les frais de scolarit e
Pour s'inscrire en premier ou deuxi eme cycle  a l'universit e le montant des
frais d'inscription est x e au plan national, et s'applique  a tous, fran cais et
 etrangers.  A titre d'exemple pour la rentr ee 2005-2006 le taux de base (premier
cycle)  etait x e  a 156 e. Les  etudiants boursiers de l' Etat fran cais n'ont pas  a
26Table 10 { Taux des droits de scolarit e dans les  etablissements publics d'ensei-
gnement sup erieur pour l'ann ee universitaire 2009-2010
Dipl^ omes Taux plein Taux r eduit
Dipl^ omes nationaux d elivr es au cours 171 e 114 e
des  etudes conduisant au grade de licence
Maitrise, Master 231 e 153 e
Dipl^ ome d'ing enieur 550 e
Doctorat 350 e 233 e
Habilitation  a diriger des recherches 350 e 233 e
 Etudes de sant e, param edicales et v et erinaires 153 e  a 1 188 e 0 e  a 233 e
Institut universitaire de formation des ma^ tres (I.U.F.M.) 231 e
Source : Minist ere de l'enseignement sup erieur et de la recherche, 2009.
acquitter ces droits de scolarit e. Le tableau 10 pr esente les di erents montants
de frais de scolarit e  a acquitter dans les  etablissements publics :
Ce tableau nous montre que les frais de scolarit e dans les  etablissements
d'enseignement sup erieur fran cais sont bien moins  elev es que ceux que nous
avons pu observ es dans les autres pays jusque l a.
Pour les autres formations universitaires, pour les  etablissements publics ou
priv es  a caract ere sp ecique (ex : instituts et grandes  ecoles) le montant des frais
d'inscription est variable. On peut ainsi noter qu'un certain nombre d' etablisse-
ments priv es en France pratiquent des frais de scolarit e, c'est le cas notamment
des  ecoles de commerces dont le montant varie de 4 500 e  a 7 000 e par an, ou
encore des  ecoles d'ing enieurs.
Deux  etablissements font parler d'eux en France sur ce sujet,  a savoir science
po paris et Dauphine dont les frais de scolarit e peuvent s' elever jusqu' a 5 000 e
dans le premier  etablissement et 4 000 e dans le second.
1.4.3 Les pr^ ets
Bien que le syst eme de pr^ ets aux  etudiants soit peu d evelopp e en France, il
existe deux types de pr^ ets :
{ Des pr^ ets oerts par les organismes priv es, dont les conditions de rem-
boursement sont souvent plus avantageuses pour les  etudiants. Un certain
nombres d' etudiants de grandes  ecoles de commerces ont notamment re-
cours  a cette pratique pour payer leurs droits d'inscription.
{ Des pr^ ets bancaires garantis par l' Etat depuis la rentr ee 2008; ce syst eme
a  et e ouvert pour tous les  etudiants qui le souhaitent. Ces pr^ ets ne font
l'objet d'aucune demande de caution ou de conditions de ressources. Pour
l'ann ee 2009, le dispositif concerne le r eseau des Banques Populaires, le
Cr edit Mutuel, le CIC, les Caisses d' epargne et la Soci et e g en erale.
1.4.4 Les aides
Les tableaux 11 et 12 nous indiquent respectivement les di erents syst emes
d'aides en France et les montants qui y sont allou es ainsi que l' evolution du
nombre d' etudiants b en eciant d'une aide nanci ere en France. Ceux-ci nous
27Table 11 { Aides aux  etudiants en France, en millions d'euros
Source : Minist ere de l'enseignement sup erieur et de la recherche, MESR-DEPP-DGES,
CNAF, MEIE-DGFiP.
montrent entre autres que le montant des aides a augment e au cors des quinze
derni eres ann ees et que le public vis e par ces programmes d'aide s'est fortement
 elargi (le nombre d' etudiant concern e  a quasiment doubl e durant cette p eriode).
Les bourses En 2007, 30 % des  etudiants, soit environ 500 000  etudiants,
b en eciaient d'une aide nanci ere de l' Etat sous forme de bourses. On estime
que la d epense de l' Etat pour les bourses en France s' el eve  a 4,8 milliards d'euros
par an.
Les bourses fran caises reposent sur di erents crit eres :
{ Sur crit eres sociaux : ces bourses sont accord ees en fonction des res-
sources et charges de la famille. La distribution des revenus est class e en
6  echelons, chaque  echelon associant un montant d'aide pr ecis avec une
tranche de revenu sp ecique.
{ Sur crit eres universitaires : ces bourses sont destin ees  a certains  etu-
diants de Master et d'un cursus de pr eparation  a l'agr egation.
{ Au m erite : attribu ees, depuis 1998 et apr es examen du dossier,  a des
 etudiants aux ressources familiales limit ees, titulaires du baccalaur eat men-
28Table 12 {  Evolution du nombre d' etudiants b en eciant d'une aide nanci ere
en France
Source : Minist ere de l'enseignement sup erieur et de la recherche, MESR-DEPP.
tion \tr es bien", qui s'engagent  a pr eparer le concours d'entr ee  a l'ENA,
l'ENM ou une grande  ecole scientique, ou  a faire des  etudes de m edecine.
Les autres types d'aides  A cot e des bourses on trouve di erents m ecanismes
d'aides pour les  etudiants en France :
{ Allocation de logement social (ALS) : cr e ee par la loi du 16 juillet
1971 an de venir en aide  a des cat egories de personnes autres que les
familles, d'un faible niveau de ressources. Les  etudiants en ont  et e les
principaux b en eciaires. Elle est nanc ee par le fonds national d'aide au
logement (FNAL).
{ Aide personnalis ee au logement (APL) : cr e ee par la loi du 3 janvier
1977, elle s'applique  a un parc de logements d etermin e, quelles que soient
les caract eristiques familiales des occupants. Elle est nanc ee par le fonds
national de l'habitation (FNH).
1.4.5 La demande d' education en France
Les eectifs sont pass es de 300 000  etudiants en 1960  a pr es de 1,2 million en
1980 pour se stabiliser  a pr es de 2,14 millions depuis quelques ann ees. Le tableau
13 et le graphique 4 nous donne un aper cu de l' evolution du nombres d' etudiants
en France en fonction de la li ere choisie depuis une vingtaine d'ann ees :
29Table 13 {  Evolution du nombre d' etudiants Fran cais par cat egorie
Source : Minist ere de l'enseignement sup erieur et de la recherche.
30Figure 4 { Les eectifs dans l'enseignement sup erieur de 1990  a 2007
Source : Minist ere de l'enseignement sup erieur et de la recherche, MESR-DEPP.
Ces deux tableaux nous montrent que quelque soit la li ere choisie, le nombre
d' etudiants inscrit dans l'enseignement sup erieur a fortement augment e au cours
des vingt derni eres ann ees.
1.5 L'Australie 9
C'est dans le milieu des ann ees 1980 que l'on s'est rendu compte en Australie
que le budget de l' Etat ne surait pas  a accompagner l'accroissement de la
demande de formation sup erieure. En 1986 une premi ere reforme a donc eu
lieu dans ce sens en r eintroduisant 10 des droits d'inscription uniformes de 250
dollars. Ce dispositif s'av erant trop l eger, une seconde reforme a vu le jour en
1989 : les droits d'inscription furent multiplier par 10, ce qui repr esentaient
environ 25% du co^ ut d'une ann ee d' etude.
Dans le cas de l'Australie il n'existait pas de droits d'inscription avant la
mise en place de PARC; le cas de l'introduction de PARC en Australie est
g en eralement consid er e comme un succ es, dans la mesure o u l'introduction des
PARC n'a pas fait baiss e le taux de participation  a l'enseignement sup erieur et a
permis de fournir une r eponse aux probl emes de fonds que connaissaient les uni-
versit es canadiennes. C'est en 1989 que l'Australie introduit le Higher Education
Contribution Scheme (HECS). Celle-ci s'est eectu ee de mani ere concomitante
avec la cr eation de droits d'inscription pour les universit es. La mise au point
d'un tel syst eme rel eve d'une logique purement comptable : il fallait d egager
des ressources suppl ementaires pour l' education du sup erieur, et ce dispositif
permettait de faire payer les individus qui b en eciait le plus de l'enseignement
sup erieur.
9. Sources : Chapman and Ryan (2003), Chapman (1997)
10. Les frais d'inscription ont  et e abolis en 1974.
31Un des arguments s'opposant  a l'introduction de pr^ ets pour les  etudiants est le
fait que ceux ci peuvent d ecourager les individus les plus modestes  a participer
 a l' education sup erieure dans la mesure ou l' etudiant devra acquitter le prix de
ses  etudes tout au long de sa vie. L'exemple de l'Australie nous montre que ce
risque a  et e contr^ ol e puisqu'il semble que le taux de participation  a l'enseigne-
ment sup erieur soit rest e stable apr es l'introduction des HECS. Neanmoins qu'il
soit contr^ ol e ne signie pas que les frais d'inscription n'aient pas eu un impact
n egatif sur l'acc es  a l'enseignement sup erieur; en eet, peut ^ etre que sans la
mise en place du HECS le taux de participation  a l'enseignement sup erieur au-
rait augment e et que son introduction  a frein e l'acc es  a l'enseignement sup erieur.
1.5.1 Le mod ele Australien de 1989
Dans cette premi ere version les  etudiants devaient acquitter des droits d'ins-
cription annuels correspondant  a 20% du co^ ut annuel moyen d'un  etudiant pour
le gouvernement, et ce indi eremment de la li ere dans laquelle il s'est inscrit.
Chaque  etudiant pouvait b en ecier d'un PARC, mais avait aussi la possibilit e
de payer sa contribution en une fois  a l'entr ee  a l'universit e. Les conditions de
remboursement s' etablissaient de la mani ere suivante :
i) Revenu de l' etudiant dipl^ om e < revenu imposable moyen 11 : le rembour-
sement  etait repouss e.
ii) Revenu de l' etudiant dipl^ om e > revenu imposable moyen : le rembour-
sement  etait modul e  a des taux di erents selon la place qu'occupait le
revenu de l'individu dans la distribution des revenus (taux de 3%, 4% et
5%).
L'instauration de ce nouveau syst eme a suscit e beaucoup de craintes lors de
sa mise en place, avec le recul il semble qu'elles aient  et e infond es puisque le
nouveau dispositif a permis une expansion tr es nette des moyens accord es aux
universit es sans pour autant accroitre les in egalit es Chapman (1997). Une  etude
men ee par le conseil australien pour la recherche en  education permet de com-
parer les d ecisions d'entr ee  a l'Universit e avant et apr es la reforme, selon que
l' etudiant est issu des classes sup erieures, moyennes ou des classes populaires. Il
en ressort que la reforme n'a pas emp^ ech e une augmentation sensible du nombre
d'inscrits dans le syst eme universitaire. Cette hausse a  et e aussi importante pour
les cat egories sociales les plus modestes (31%) que pour les classes sup erieures
(32%).
Selon Maurin (2007), cinq ans apr es la mise en place du dispositif les revenus
issus des droits d'inscription couvraient d ej a 10% des besoins du syst eme univer-
sitaire. En 2005 ce dispositif couvre 25% des cours de l'enseignement sup erieur.
1.5.2 Le mod ele Australien de 1997
Par rapport au premier sc enario que nous venons de voir, deux modications
majeures ont  et e introduites :
1. Une di erenciation des droits d'inscription en fonction des dipl^ omes, celle-
ci tenant compte des di erences de co^ uts \r eels" entre les dipl^ omes.
11. Pour m emoire le revenu imposable moyen  a cette  epoque en Australie  etait de l'ordre
de 25 000 dollars annuels.
322. Une progressivit e plus importante des taux de remboursement. Ainsi le
seuil de d eclenchement de remboursement du pr^ et en fonction du revenu
courant reste inchang e mais les montants  a rembourser sont plus impor-
tants sur les tranches les plus  elev ees des salaires.
Dans un tel syst eme l' etudiant rembourse environ 30% de la d epense publique
dont il b en ecie en moyenne, mais les montants sont di erenci es selon le type de
dipl^ ome. Pour exemple, certaines li eres comme les sciences sociales appliquent
des droits d'inscription annuels de 3 300 dollars, tandis que d'autres (comme la
m edecine) appliquent des droits beaucoup plus  elev es (5 500 dollars).
Toutes les li eres n'induisant pas les m^ emes co^ uts il est l egitime de moduler la
contribution des dipl^ omes en fonction du montant r eel investi par la collectivit e.
Cependant cette modication n'est pas sans cons equence puisqu'elle traduit la
valeur marchande des di erents dipl^ omes. Ainsi dans certaines li eres, le niveau
plus  elev e des droits d'inscription peut ^ etre interpr et e comme un signal de la
rentabilit e  a long terme du dipl^ ome, ce m ecanisme conduit alors  a d etourner
certains  el eves de certaines formations jug ees moins \rentables" ...
La progressivit e plus importante du taux de remboursement combin e  a la hausse
des droits d'inscription risque de d eprimer la demande d' education dans les
cat egories les plus pauvres.
 A noter, en Australie 3 modes de paiements de frais de scolarit e sont oerts
aux  etudiants :
1. Payer la totalit e des frais de scolarit e et ainsi obtenir un rabais de 20 %
sur le montant total de ceux-ci.
2. Payer une partie des frais de scolarit e et reporter le solde restant; si
l' etudiant eectue un paiement  egal ou sup erieur  a 390 $, il obtient un
rabais de 20 $ sur le montant pay e.
3. Demander un report de paiement de la totalit e du montant.
En 2005, 23 % des  etudiants payaient leurs frais de scolarit e  a l'inscription
(Australian Government 2007) contre 15 % en 1989.
L' etudiant peut modier son mode de paiement des frais de scolarit e. Lorsque
celui-ci opte pour les deux derniers mode de nancement, les frais de scolarit e
dus  a l' etablissement sont pay es par l' Etat; la dette contract ee par l' etudiant
vis  a vis de l' ecole est donc transf er ee  a l' Etat. Le pr^ et auquel souscrit l' etudiant
est sans int er^ et, il est n eanmoins index e sur le taux d'ination annuel.
1.6 Conclusion
A partir des el ements comparatifs que nous avons mis en avant dans cette sec-
tion, nous allons maintenant pouvoir construire un tableau synth etique dressant
une typologie succincte des caract eristiques des di erents syst emes en vigueur
dans les pays que nous avons observ es (tableau 14). Cette typologie nous per-
met de constater les principales oppositions en mati ere de politique  educative
qui existent entre ces di erents pays. On s'aper coit en eet que dans tous les
pays que nous avons choisi d' etudier, mis  a part l'Angleterre, le niveau des
frais d'inscription est assez  elev e. Contrairement  a une id ee re cu sur la faiblesse
des frais d'inscription en France on observe bien que dans le priv e, les frais
d'inscription sont sensiblement les m^ emes que dans les  etablissements d'ensei-
gnement sup erieur des autres pays; bien qu'un syst eme de PARC n'ait pas  et e
33mis en place dans ce pays. Concernant le taux de dipl^ om es de l'enseignement
sup erieur, la France se rapproche de l'objectif de Bologne de 50 % de dipl^ om es
de l'enseignement sup erieur d'une classe d'age. Toujours par rapport au taux
de dipl^ om es de l'enseignement sup erieur on s'aper coit que le Canada obtient
un taux nettement sup erieur au autres pays  etudi es, c'est m^ eme le plus impor-
tant des pays de l'OCDE avec la Cor ee (OCDE (2009)). Dans la suite de ce
papier nous examinerons l'impact de la d er eglementation des frais d'inscription
sur le taux de participation dans l'enseignement sup erieur en nous basant prin-
cipalement sur l'exp erience canadienne, ce sera l'objet de la section 2.1. Nous
examinerons  egalement la situation am ericaine (section 2.2.1) et australienne
(section 2.2.2).
Nous devons n eanmoins rester prudent, car une comparaison internationale
se heurte forcement  a une dicult e majeure,  a savoir celle de la di erence de
contexte institutionnel propres aux di erents pays. Ces monographies sugg erent
un certain nombre de pistes que nous allons tenter d'explorer dans la section 2.
34Table 14 { Caract eristiques des di erents syst emes universitaires  etudi es
Caract eristiques - Pays Angleterre Canada  Etats-Unis France Australie
Type de syst eme PARC + HECS + PARC + Syst eme de pr^ et peu PARC +
frais d'inscription frais d'inscription frais d'inscription d evelopp e + faible frais d'inscription
frais d'inscription
Taux de dipl^ om es 2010 38 % 56 % 42 % 41 % 42 %
(moyenne OCDE : 35 %)
Montant moyen des 540 $ en 2002 4558 $ en 2008 Public : 6585 $ en 2009 Public : 153  a 550 e 3300 $ AUD en sciences
frais d'inscription Priv e : 25143 $ en 2009 en 2009 sociales  a 5500 $ AUD
Priv e : 4500  a 7000 e en m edecine
en 2009
Montant des aides 0 - 5300 $ 0 - 3000 $ 2400 $ en moyenne 0-3573 e
D epense de l' Etat par  etudiant 9500 $ 11938 $ 13500 $ 8300 $ 8800 $
( equivalent USD converti PPA)) (2006) (2002) (2006) (2006) (2006)
Part relative des 67 % - 33 % 55 % - 45 % 35 % - 65 % 83 % - 17 % 48 % - 52 %
nancements publics et priv es
3
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Il serait int eressant de tirer une conclusion globale sur chaque modalit e de -
nancement de l'enseignement sup erieur, et ce indi eremment du pays consid er e.
N eanmoins une telle approche semble ^ etre d elicate tant les situations et les
contextes institutionnels di erent d'un pays  a l'autre. En eet, rien qu'entre
le Canada et les  Etats-Unis les taux d'acc es  a l'enseignement sup erieur sont
di erents, la part du PIB consacr ee aux d epenses d' education l'est aussi, tout
comme la part du nancement priv ee. Aussi nous nous int eresserons essentielle-
ment aux r esultats des travaux r ealis es dans les principaux contextes nationaux
d ecrits dans la section 1.
Nous envisageons notamment l'impact des frais d'inscription au Canada 2.1 et
montrons l'ambigu t e des r esultats dans la litt erature (section 2.1.1). Nous ap-
portons egalement une contribution originale  a ces questions  a l'aide d'un mod ele
 econom etrique (section 2.1.2). Dans cette contribution, nous d eterminons  egale-
ment  a quel type de bien, au sens  economique du terme, correspond la demande
d' education. Les sections suivantes quand  a elles seront consacr ees  a une mise en
perspective de r esultats  etablis dans la litt erature sur les exp eriences am ericaine
2.2.1 et australienne 2.2.2. Nous terminons par un bref apercu de la situation
fran caise (section 2.2.3).
2.1 Regard sur l'exp erience canadienne
Une mani ere simple an d' etudier l'impact des frais de scolarit e sur l'acc es  a
l'enseignement sup erieur au Canada est de regarder conjointement les tendances
de ces deux variables. Comme nous avons pu le voir plus haut, celles-ci ont aug-
ment e conjointement (cf tableau 3 page 12 et tableau 4 page 15). N eanmoins
l'augmentation des frais de scolarit e pourrait avoir eu un impact n egatif sur
la demande d' education. En eet, les frais d'inscription ne sont pas les seuls
d eterminants de l'acc es  a l'enseignement sup erieur, une augmentation structu-
relle tr es importante pourrait ainsi avoir contrebalanc e un impact n egatif des
frais d'inscription.
Deux  etudes m eritent d'^ etre cit ees  a cet  egard, ce sont celles de Frenette (2005a)
et Little (1997). Ce dernier s'est pench e sur l'impact de l'augmentation des frais
de scolarit e sur l'acc es  a l'enseignement sup erieur au Canada. Il a mis en avant
le fait que les tendances pour ces deux donn ees  evoluent dans le m^ eme sens,
celles-ci ne permettent pas d'armer le fait que la hausse des droits de scolarit e
a r eduit l'acc es aux  etudes universitaires. Face  a ce constat Frenette (2005a)
s'est int eress e  a l'impact de la d er eglementation des frais de scolarit e sur l'acc es
aux programmes professionnels et ses conclusions permettent de fournir de nou-
velles pistes au d ebat contemporain. Nous  etudierons en d etail les analyses de
ces deux auteurs dans la section 2.1.1.
2.1.1 Que nous apprend la litt erature de l'impact des frais de scola-
rit e au Canada?
Frenette (2005a)  etudie l' evolution de la relation entre les inscriptions aux
programmes professionnels en m edecine, dentisterie et droit chez les personnes
ayant r ecemment obtenu leur baccalaur eat et les ant ec edents socio economiques
durant une p eriode o u les frais de scolarit e ont fait l'objet d'une d er eglemen-
36tation. Cet auteur  etudie la d er eglementation dans plusieurs provinces, l'in-
tensit e de celle-ci variant d'une province  a une autre. Il montre qu'en Otario,
la province o u les frais d'inscription ont le plus augment e, on peut analyser
l' evolution conjointe de l'augmentation des frais de scolarit e et la fr equentation
des  etablissements de l'enseignement sup erieur selon la cat egorie sociale des pa-
rents. Pour les individus appartenant  a une cat egorie sociale populaire les frais
d'inscription ont augment e, mais les  etudiants ont continu e  a s'inscrire  a l'uni-
versit e malgr e cette hausse car ils disposaient par la m^ eme occasion de la mise
en place d'un syst eme de pr^ ets et de bourses. Pour les  el eves appartenant  a
une cat egorie sup erieure l'augmentation des frais de scolarit e n'a pas pos e de
probl eme particulier. En revanche pour les individus appartenant aux classes
moyennes l'augmentation des frais de scolarit e a engendr e une baisse des eec-
tifs dans l'enseignement sup erieur, cette baisse s'explique notamment par le fait
que les  etudiants appartenant  a cette cat egorie sociale n'ont pas  et e admissibles
aux programmes d'aides mis en place par l' Etat. Autrement dit cela signie que
l'augmentation de frais net  a  et e plus importante pour les individus issus des
classes moyennes que pour les individus se situant dans le bas de la distribution
des revenus.
En revanche l'auteur montre que dans les provinces o u les frais de scolarit e
n'ont pas augment e il n'y a pas eu de variations des eectifs de l'enseignement
sup erieur (Quebec, Colombie-britannique).
\Pour r esumer, il existe des preuves que la soudaine et impor-
tante d er eglementation des frais de scolarit e des programmes pro-
fessionnels en Ontario  etait associ ee  a une augmentation absolue
et relative de la probabilit e que les  etudiants provenant de familles
ais ees poursuivent des  etudes menant  a un dipl^ ome professionnel.
Toutefois, il est moins clair, comment les  etudiants appartenant  a
des familles plus d efavoris ees s'en seraient tir es si l'aide nanci ere
aux  etudiants n'avait pas  et e rajust ee pour r eduire le fardeau de
la d er eglementation, s'ils n'avait pas  et e permis  a ces  etudiants de
pr esenter des demandes d'inscription  a des programmes similaires
dans d'autres provinces et si la capacit e des programmes profession-
nels n'ait pas augment e au moment o u la d er eglementation a eu
lieu."
(Frenette (2005a) p.22)
Little (1997) montre quant  a lui que malgr e l'augmentation des droits de sco-
larit e de 86% de 1983  a 1995 (passant de 94,4  a 165,5 en dollars constants) les
inscriptions universitaires ont continu e  a augmenter durant cette p eriode, sauf
dans le cas des deux derni eres ann ees. Cette augmentation du nombre d'ins-
crits dans l'enseignement sup erieur s'est faite en parall ele  a une diminution du
nombre de canadiens ^ ag es de 19  a 25 ans entre 1975 et 1995. Cela sous entend
donc que malgr e cette augmentation substantielle des frais de scolarit e ceux-ci
demeuraient encore abordables, dans le cas contraire le nombre d'inscriptions
et le taux de participations auraient diminu es.
Cependant l'analyse de Little (1997) est int eressante dans la mesure o u il in-
terpr et e la baisse du nombre d'inscription des deux derni eres ann ees comme
imputable  a un trop haut niveau de droits d'inscription. L'auteur estime que le
37\seuil de dissuasion" des frais d'inscription 12 a  et e atteint au d ebut des ann ees
90, quelques ann ees avant la baisse du nombre d'inscriptions survenues en 1994-
1995, ce d ecalage temporel entre le d epassement du seuil et son impact sur la
sph ere r eelle de l' economie est imputable  a plusieurs facteurs :
{ Il se peut que de nombreux  etudiants qui se sont inscrits au d ebut des
ann ees 90 soient rest es  a l'universit e malgr e la hausse des frais d'inscription
car ils  etaient d ej a dans le syst eme sup erieur et renoncer  a la poursuite
d' etude aurait annul e leurs eorts pass es.
{ La diminution du nombre d'inscriptions a sans doute  et e retard ee par
la conjoncture  economique dicile du d ebut des ann ees 90. Le r ecession
a probablement d ecourag e les jeunes de d ecrocher ou de conserver des
emplois pr ecaires et donc de continuer leur etudes an de mieux se pr eparer
 a aronter le march e du travail.
De plus, cet auteur montre que les donn ees ne sont pas faciles  a analyser. En
eet, il parait logique au premier abord de mesurer l'acc es aux  etudes uni-
versitaires en analysant les variations du nombre d'inscriptions et des taux de
participations, seulement d'autres facteurs inuent sur ces m^ emes indicateurs :
l' evolution des crit eres d'admission  a l'universit e, des valeurs parentales, des
facteurs d emographiques, de la situation sur le march e du travail, ou encore
l' evolution de la perception de l'importance des  etudes universitaires.
Selon une perception tr es r epandue, l'id ee sous-jacente  a l'augmentation des
frais de scolarit e est que celle-ci permettrait de pallier un sous-nancement dans
l'enseignement sup erieur qui nuit  a sa qualit e (voir Belzize (2010)). En porte  a
faux avec cette id ee, la plupart des syndicats pr^ onent une diminution des frais
de scolarit e an d'am eliorer l'acc es de tous  a l'enseignement sup erieur. Belzize
(2010) tente de r epondre  a ce d ebat en comparant les frais de scolarit e au Qu ebec
et le taux de scolarisation dans cette province avec les frais de scolarit e et le
taux de scolarisation associ e dans les autres provinces du Canada.
En 2008-2009, le montant des droits de scolarit e moyens par  etudiant canadien
pour le premier cycle s' elevait  a 2 180 $ par an au Qu ebec (montant le plus
faible du pays), tandis qu'ils se situaient  a 5 877 $ en Nouvelle- Ecosse,  a 5 667
$ en Ontario et  a 5 329 $ en moyenne pour le Canada (en excluant le Qu ebec).
Les tableaux 3 page 12 et 4 page 15 nous indiquent respectivement le montant
moyen des droits de scolarit e des  etudiants canadiens en fonction des provinces
et le taux de fr equentation de l'enseignement sup erieur.
Il ressort de la comparaison de ces deux tableaux qu'un faible niveau de
droits de scolarit e n'est pas forcement corr el e  a un fort taux de fr equentation de
l'enseignement sup erieur. L'auteur justie cette proposition en comparant pour
l'ann ee 2008-2009 le taux de fr equentation des universit es au Qu ebec qui est de
28,8 % pour des frais de scolarit e de 2208 dollars alors qu'en Nouvelle- Ecosse
le taux de fr equentation est plus  elev e (42,2 %) et les frais de scolarit e le sont
 egalement (5954 dollars).
L'insusance majeur de ce papier est de vouloir tirer des conclusions h^ atives
d'une simple  etude entre deux s eries statistiques. En observant que le taux de
participation aux  etudes a augment e conjointement  a l'augmentation des frais
12. Il entend par l a le seuil  a partir duquel les  etudiants sont dissuad es de s'inscrire dans
l'enseignement sup erieur.
38de scolarit e, Belzize (2010) conclue directement  a l'impact non n egatif de ces
derniers sur l'acc es  a l'enseignement secondaire; or il est important de garder
 a l'esprit que corr elation ne veut pas forcement dire causalit e! De plus, comme
nous l'avons dit pr ec edemment il est tr es dicile de vouloir tirer des enseigne-
ments de ces donn ees car l'augmentation du nombre d'inscrit n'est pas imputable
seulement au niveau de frais de scolarit e, et un certain nombre d'autres facteurs
viennent inuencer sur le niveau de participation  a l'enseignement sup erieur.
L'impact des pr^ ets  etudiants L'analyse de l'impact des pr^ ets  etudiants sur
l'acc es aux  etudes sup erieures est l a encore sujette  a l' etude conjointe de ces
deux grandeurs. N eanmoins comme les pr^ ets  etudiants se sont d emocratis es en
m^ eme temps que l'acc es aux  etudes sup erieures une analyse se fondant juste
sur les tendances de ces variables serait  eronn ee. Une analyse approfondie de
la situation a  et e men ee par Luong (2010). Cet auteur compare la richesse des
 etudiants emprunteurs  a celle de leurs homologues sans emprunt en calculant
les probabilit es de poss eder un logement, d'avoir un r egime de pension agr e e,
de toucher un revenu de placement, ...  a l'aide d'un mod ele lin eaire. Il conclue
que le fait de sortir de l'enseignement sup erieur avec une dette ralentie de toute
 evidence l'accumulation initiale de richesse, mais que cet endettement sera glo-
balement contrebalanc e par les gains futurs  a long terme d'un dipl^ ome sup erieur
d'un point de vue individuel.
2.1.2 Contribution  a l'analyse de la nature du bien  educatif
Il ressort de toutes ces  etudes qu'il n'y a pas de relation de causalit e clai-
rement  etablie entre la d er eglementation des frais de scolarit e et le taux de
participation. Certains auteurs avancent l'id ee que la d er eglementation des frais
de scolarit e n'a aucun impact sur le taux de poursuite des  etudes Belzize (2010)
tandis que d'autres auteurs Frenette (2005a) et Little (1997) contredisent cette
absence de relation.
Un des probl emes de l'analyse de Belzize (2010) est de vouloir appliquer la
th eorie  economique des biens standards  a l' education qui n'est pourtant pas un
bien comme les autres. En caricaturant un peu les choses, les frais de scolarit e
 etant peu  elev e au Qu ebec la demande d' education devrait donc augmenter. Ou
au contraire les frais de scolarit e augmentant au l des ann ees dans d'autres
provinces la demande devrait diminuer si les frais de scolarit e avaient un im-
pact sur le taux de fr equentation de l'enseignement sup erieur. N eanmoins cette
analyse est insusante dans la mesure ou elle conclue directement  a l'absence
de lien entre frais de scolarit e et la demande d' education. Il parait assez  evident
que l'augmentation des frais de scolarit e va avoir un impact n egatif sur la de-
mande d' education. N eanmoins ce n'est pas cet impact qui motive la d ecision
pour un  etudiant de poursuivre ou non ses  etudes. Si celui-ci veut satisfaire ses
ambitions il sera oblig e de passer par l'universit e et ce que les frais de scolarit e
soient  elev es ou ne le soient pas.
Notre contribution vise  a  etablir quels sont les principaux facteurs qui mo-
tivent la d ecision pour un  etudiant de poursuivre ses  etudes dans l'enseignement
sup erieur.
39Le mod ele  econom etrique Un moyen d' etudier l'impact du niveau des frais
de scolarit e sur le taux d'acc es  a l'enseignement sup erieur est de construire un
mod ele  econom etrique. Consid erons pour cela un mod ele lin eaire de la forme
suivante :
ratei = b0 + b1feesi + b2incomei + b3years + " (1)
Gr^ ace  a celui-ci nous allons tenter d'exprimer le taux de participation  a l'ensei-
gnement sup erieur (ratei) dans chaque province en fonction du niveau des frais
d'inscription moyen dans chaque province (feesi), du revenu moyen de la pro-
vince consid er ee (incomei) et de l'ann ee consid er ee (years)  a une constante (b0)
et un terme d'erreur pr es ("). Les r esultats obtenus par r egression sont pr esent es
dans le tableau 15.














Signicance levels : y : 10%  : 5%  : 1%
Dans cette r egression nous utilisons l'ensemble des donn ees dont nous dis-
posons de 1990  a 2007 pour toutes les provinces. Il est int eressant de remarquer
plusieurs choses :
{ Les coecients :
{ Le coecient aect e au revenu est n egatif, ce qui signie que celui-ci a
un impact n egatif sur la demande d'enseignement sup erieure.
{ Le coecient aect e aux frais d'inscription est positif et signicatif, ce
qui signie que ceux-ci ont un impact positif sur le taux de participation
 a l'enseignement sup erieur.
{ Le R2 du mod ele est assez faible puisqu'il vaut 0,331. Cela signie donc
que le pouvoir pr edictif de notre mod ele n'est pas important. Il en r esulte
donc que le taux de participation aux  etudes sup erieures au Canada est
dicilement explicable par le revenu moyen ainsi que par les frais de sco-
larit e.
Ces r esultats traduisent bien la forte ind ependance de la demande d' education
par rapport au prix de celle-ci. Pour prolonger l'analyse nous allons voir dans
un premier temps si l' education peut ^ etre consid er ee comme un bien normal au
40sens  economique du terme, ce qui signierait que sa demande diminue lorsque
le prix augmente, ou comme un bien de premi ere n ecessit e, ce qui impliquerait
que m^ eme si son prix augmente sa demande ne diminuerait pas. Nous  etaierons
la construction de notre mod ele  econom etrique pour voir s'il existe une compo-
sante structurelle qui serait en mesure d'expliquer signicativement le taux de
participation aux  etudes sup erieures (section 2.1.2).
La demande d' education est elle un bien normal? Pour d eterminer
la nature du bien  educatif, nous  etudions l' elasticit e prix de la demande de













o u P et Q repr esentent respectivement le prix d'une ann ee d' etude (i.e le mon-
tant des frais d'inscription moyen) et le taux de scolarisation dans l'enseignement
sup erieur.
Nous utilisons un panel de donn ees comprenant les frais de scolarit e, le taux
de participation aux  etudes ainsi que le revenu moyen en fonction des provinces
canadiennes et de l'ann ee (de 1990  a 2008). L'utilisation des donn ees fournies
par l'organisme de statistique national au Canada nous montre que l' elasticit e
prix et l' elasticit e revenu au Canada pour l'ensemble des provinces de 1990  a
2008 sont toutes deux positives. L' elasticit e prix  etant positive sur cette p eriode
(ep;90 08 = 0;9) cela nous permet de dire que l' education n'est pas un bien
normal, mais un bien n ecessaire. Cela signie donc que, malgr e l'augmenta-
tion des frais de scolarit e, les individus vont continuer d'accroitre leur demande
d' education car celle-ci est n ecessaire pour mener  a bien leurs projets futurs.
Dans la mesure o u l' education n'est pas un bien \normal" au sens  economique
du terme, ces r esultats viennent appuyer la th ese selon laquelle le taux de par-
ticipation aux  etudes  a continu e d'augmenter malgr e la d er eglementation des
frais de scolarit e. Apr es avoir montr e que le niveau des frais d'inscription ne
permettait pas  a lui seul d'expliquer le taux de participation  a l'enseignement
sup erieur, nous avons montr e que l'un des raisons de ce ph enom ene r esidait
dans le fait que la demande d' education ne pouvait ^ etre consid er ee comme un
bien  economique normal. Nous allons maintenant montrer qu'il existe un eet
structurel signicatif qui permet de venir  etayer l'analyse que nous menons sur
l'existence d'une corr elation entre le taux d'acc es  a l'enseignement sup erieur et
le niveau des frais d'inscription.
L'existence d'un eet structurel dans la demande d' education En
utilisant les donn ees disponibles pour l'ensemble des provinces nous pouvons
maintenant  etudier la possibilit e de l'existence d'un eet xe d^ u  a la province
consid er ee. Pour cela il sut de reprendre le mod ele pr ec edent en y int egrant
41des variables indicatrices pour chaque province :
ratei = b0 + b1feesi + b2incomei + b3years +
10 X
i=1
bi1i=j + " (3)
Les r esultats obtenus par r egression 13 sont pr esent es dans le tableau 16.
On remarque qu'en int egrant un eet xe li e au province le pouvoir explicatif
de notre mod ele devienne tr es important, il atteint maintenant 91 %. Il apparait
donc comme ind eniable que l'eet province est tr es important (cf. l'analyse de
Frenette (2005a) vu dans la section 2.1.1  a la page 36). On voit donc gr^ ace  a
cette  etude  econom etrique que les frais sont loin d'^ etre le seul  el ement explicatif
dans l'acc es  a l'enseignement sup erieur, et que l'eet le plus important est im-
putable aux provinces, i.e  a la structure propre de chaque province en mati ere
d'enseignement sup erieur. Le taux d'inscription dans l'enseignement sup erieur
d epend donc plus largement d'une composante structurelle li ee  a l'attractivit e
du territoire plut^ ot qu'au niveau des frais de scolarit e 14. Cette derni ere pro-
position nous permet donc de conclure sur le faible impact relatif des frais de
scolarit e sur le taux global de participation  a l'enseignement sup erieur.
2.2 L'impact des frais de scolarit e et des pr^ ets  etudiants :
le cas des  Etats-Unis, de l'Australie et de la France
2.2.1 Le cas des  Etats-Unis
Une mani ere astucieuse pour  evaluer l'impact des frais de scolarit e et des
pr^ ets  etudiants aux  Etats-Unis est celle adopt ee par Frenette (2005b). Cet au-
teur compare l'acc es aux  Etudes postsecondaires entre le Canada et les Etats-
Unis. La d er eglementation des frais de scolarit e au Canada a surtout eu un
impact sur les classes moyennes non admissibles aux syst emes de bourses.
Il ressort de ces recherches que bien que la poursuite d' etudes universitaires
soit un ph enom ene plus courant aux  Etats-Unis qu'au Canada, celui-ci est at-
tribuable dans une large mesure  a une plus forte participation des  etudiants de
familles ais ees. En revanche, les  etudiants du quartile inf erieur de revenu aux
 Etats-Unis sont en r ealit e moins susceptibles de poursuivre des  etudes univer-
sitaires que ceux vivant au Canada. Cette di erence est explicable par la plus
grande pr esence d'universit es priv ees aux  Etats-Unis ainsi que par la pr esence
de frais de scolarit e plus  elev es dans les universit es publiques dans ce pays.
2.2.2 Le cas Australien
L'instauration des HECS ainsi que des droits d'inscription en Australie a
suscit e beaucoup de craintes lors de sa mise en place, avec le recul il semble
13. N.B : dans le processus de r egression on omet volontairement une des variables an
que celle-ci serve de variable de r ef erence, nous avons choisi ici le Manitoba en raison de ses
caract eristiques qui apparaissaient comme globalement moyenne sur l'ensemble des provinces
pour le taux d'acc es  a l'enseignement sup erieur, pour le revenu moyen ainsi que pour le niveau
des droits d'inscription.
14. Dans la fourchette des prix consid er ee et envisag e de mani ere globale (nous n'avons pas
op er e de distinction entre les classes inf erieures et sup erieures).
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43qu'elles aient  et e infond es puisque le nouveau dispositif a permis une expansion
tr es nette des moyens accord es aux universit es sans pour autant accroitre les
in egalit es Chapman (1997). Une  etude men ee par le conseil australien pour la
recherche en  education permet de comparer les d ecisions d'entr ee  a l'Universit e
avant et apr es la reforme, selon que l' etudiant est issu des classes sup erieures,
moyennes ou des classes populaires. Il en ressort que la reforme n'a pas emp^ ech e
une augmentation sensible du nombre d'inscrits dans le syst eme universitaire.
Cette hausse a  et e aussi importante pour les cat egories sociales les plus modestes
(31%) que pour les classes sup erieures (32%).
Selon Maurin (2007), cinq ans apr es la mise en place du dispositif les revenus
issus des droits d'inscription couvraient d ej a 10% des besoins du syst eme univer-
sitaire. En 2005 ce dispositif couvre 25% des cours de l'enseignement sup erieur.
Bien que l'analyse de Chapman (1997) montre au premier abord que l'in-
troduction des HECS n'a pas eu d'eets signicatifs, celui-ci approfondit son
analyse et nuance ses conclusions dans un second temps . Selon Chapman
(1997), il ne faut pas se focaliser sur le nombre d' etudiants dans l'enseigne-
ment sup erieur pour  evaluer l'impact des HECS, et ce tout simplement puisque
le nombre d' etudiants augmente dans la plupart des pays sans pour autant que
cette augmentation soient corr el es  a la mise en place du dispositif australien
de nancement de l'enseignement sup erieur; cette augmentation rel eve de ca-
ract eristiques endog enes  a la soci et e. Il semble alors que les meilleures donn ees
que nous pouvont exploiter ne sont pas le nombre d' etudiants, mais les inscrip-
tions dans l'enseignement sup erieur ainsi que les niveau de demande non satis-
fait, information qui n'est h elas pas disponible. Plusieurs  etudes ont  et e men ees
an d' evaluer l'impact des HECS (Curtin et Flinders 1989, le cabinet de conseil
Ernst and Young 1991 ainsi que le conseil national pour l'emploi 1992). Les
cons equences des HECS sur le niveau des in egalit es socio- economiques semble
assez limit e.
Pour appuyer son argumentation Chapman (1997) analyse pr ecis ement l' evolu-
tion de la population estudiantine en fonction des ant ec edents socio-economiques
propre  a chaque individu (cf. gure 5).
L'introduction des HECS ne semble pas avoir d'eets perceptibles sur la
composition socio- economiques du corps  etudiant. Selon Chapman (1997) il n'y
a aucune preuve que l'introduction des HECS n'ait diminu e l'acc es  a l'enseigne-
ment sup erieur pour les classes sociales les moins favoris ees, ni pour l'ensemble
de la population.
Selon Chapman and Ryan (2003) bien qu'il ne soit possible de tirer de conclu-
sions claires sur l'instauration des HECS conjointement  a la mise en place d'un
dispositif de frais d'inscription en Australie, en vertu du manque d'informa-
tion sur la demande non satisfaite il semblerait que celle-ci ait eu un impact
non n egligeable sur une certaine cat egorie de la population  etudiante. En eet
comme nous venons de le voir, il semblerait que la part des  etudiants d efavoris ees
n'ait pas  et e modi ee  a la suite de ce nouveau dispositif. Cependant, cela a eu
un eet sur les  etudiants qui se situent au milieu de la distribution de revenus,
i.e ceux qui ne sont pas admissibles aux syst emes de bourses, mais qui ont tout
de m^ eme besoin d'un emprunt pour payer leurs  etudes.
44Figure 5 { Family wealth and higher education enrolment, 1988 (black) and
1993 (white)
Source : Australian Council of Educationnal Reserach, Chapman (1997).
2.2.3 Le cas de la France
Bien qu'il n'y ait en France quasiment pas de frais d'inscription dans les
 etablissement publics d'enseignement sup erieur, certaines cat egories de la po-
pulation sont moins bien aid ees que d'autres an de poursuivre leurs  etudes dans
l'enseignement sup erieur. C'est le cas des classes moyennes qui ont un revenu
trop faible pour obtenir un gain scal important li e au rattachement d'un en-
fant  etudiant, et qui ont cependant un revenu trop  elev e pour obtenir une bourse
d'enseignement sup erieur sur crit eres sociaux. Le tableau 17 rend compte de ce
ph enom ene :
Table 17 { Avantages compar es de l'aide scale et de l'attribution d'une bourse
sur crit eres sociaux selon le revenu familial (bar emes 2006)
Revenu annuel du couple Gain scal li e au rattachement Montant annuel d'une bourse
parental d'un enfant  etudiant d'enseignement sup erieur sur
crit eres sociaux
100 000 e 2 159 e 0 e
50 000 e 1 182 e 0 e
30 000 e 719 e 0 e
25 000 e 348 e 0 e
16 010 e 0 e 1 335 e ( echelon 1)
8 490 e 0 e 3 607 e ( echelon 5)
Source : Pour une contribution plus juste au nancement de l'enseignement sup erieur,
Institut Montaigne 2008, d'apr es Assembl ee Nationale 2006.
En bas du tableau les individus dont les revenus sont les plus faibles peuvent
b en ecier de bourses pour l' education de leurs enfants, en haut les individus les
plus ais ees qui b en ecient d'un haut montant d'exon eration scale et au milieu
les individus issues des classes moyennes qui ne b en ecient pas des bourses
45ni d'un haut niveau d'exon eration scale. Dans un tel contexte il est ais e de
voir quel pourrait ^ etre l'impact d'une hausse sensible des frais d'inscription en
France. En eet, il est  a craindre que la d er eglementation des frais d'inscription
ne creuse encore plus le foss e qui existe entre les di erentes classes sociales
et impacte s erieusement la d ecision individuelle de poursuite d' etude pour les
 etudiants issus des classes moyennes.
Conclusion
Nous avons tent e dans cet article de d ecrire les politiques de frais de sco-
larit e, de pr^ ets et d'aides aux  etudiants dans l'enseignement sup erieur au sein
de plusieurs pays de l'OCDE an de tirer des enseignements sur les couts in-
dividuels des  etudes et leurs impacts. Nous avons ainsi montr e  a l'aide d'une
analyse monographique que les di erences en mati ere de politique  educative
 etaient importantes d'un pays  a l'autre. Pour cela nous avons  etabli une s erie
d'indicateurs tels que le taux d'acc es  a l'enseignement sup erieur, le niveau de
dipl^ om es, le type de nancement du syst eme  educatif, le montant des aides
aux  etudiants ou encore le niveau des frais d'inscription qui nous ont permis
de comparer les di erents syst emes  educatifs. Fort de ce constat nous nous
sommes ensuite eorc es d'analyser l'impact de la hausse des frais de scolarit e
sur le taux de participation  a l'enseignement sup erieur en nous appuyant sur la
litt erature existante et en proposant un mod ele  econom etrique original. Nous
d eduisons ainsi de la litt erature existante qu'il n'y a pas de consensus sur l'im-
pact de la d er eglementation des frais de scolarit e sur le taux de participation  a
l'enseignement sup erieur. Nous d eduisons de nos travaux que le taux d'acc es  a
l'enseignement d epend du niveau des frais d'inscription dans une moindre me-
sure, mais  egalement d'une composante structurelle li ee  a la zone g eographique
dans une plus large mesure. Enn nous mettons en  evidence l'impact n egatif
des frais d'inscription sur certaines classes sociales dans la population.
Ces travaux et r esultats pr esentent n eanmoins des limites. La premi ere d'entre
elle concerne l'absence de perspective dynamique dans nos travaux. La prise
en compte d'une composante interg en erationnel nous permettrait de tester les
th eses de Boudon (1973) et Bourdieu (1974) concernant la reproduction sociale.
La seconde d'entre elle concerne la prise en compte de l'inuence du choix de
l' etablissement d' etude secondaire sur le taux d'acc es  a l'enseignement sup erieur
ainsi que sur le taux de dipl^ om es. Ces limites constituent autant de perspectives
de recherches ult erieures.
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